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English translation by DeepL available here. In case of doubt, the original French 
version shall prevail. 

 

I. L'ASSOCIATION  

Article 1. Nom  

L'association s'appelle « Société des Professionnels en Affaires Européennes – Society 
of European Affairs Professionals », en abrégé « SEAP ». Ce nom doit figurer dans tous 
actes, factures, annonces, lettres, commandes, sites internet et autres documents, 
sous forme électronique ou non, émanant d'une personne morale, immédiatement 
précédé ou suivi de la mention « association à but non lucratif » ou par l'abréviation « 
ASBL », accompagnée des informations suivantes : l'indication précise du siège social 
de la personne morale, le numéro d'entreprise, le mot « registre des personnes morales 
» ou l'abréviation « RPR », l'indication du tribunal du siège social de la personne morale, 
et le cas échéant, l'adresse e-mail et le site internet de la personne morale. 

Article 2. Siège social  

Le siège social de l'ASBL est situé en Région de Bruxelles-Capitale, Chaussée Saint-
Pierre 70, 1040 Etterbeek.  

Le Conseil d’administration est autorisé à déplacer le siège social en Belgique, à 
l'intérieur de la même zone linguistique. Si, à la suite du déménagement du siège 
social, la langue des statuts doit être modifiée, seule l'assemblée générale peut 
prendre cette décision, en tenant compte des exigences d'une modification des statuts. 

Article 3. But désintéressé et objet de l'association à but non lucratif  

L'objet, ou les activités concrètes avec lesquelles l’association à but non lucratif atteint 
ses objectifs, comprennent :  

• L'association regroupe des professionnels qui représentent un groupe d'intérêt 
spécifique et qui sont en contact régulier avec les institutions européennes.  

• L'objectif premier de l'association est de renforcer les relations de ces 
professionnels entre eux et avec les institutions européennes. 

• Elle peut notamment apporter son aide et manifester de l'intérêt pour toute activité 
similaire à son objectif. 

L’ASBL peut réaliser toutes les actions directement ou indirectement liées à son objet. 
En outre, l'ASBL peut entreprendre toutes activités contribuantes directement ou 
indirectement à la réalisation de son objet, y compris des activités complémentaires 
commerciales et rentables, dont le produit sera toujours entièrement destiné à la 
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réalisation de son objet. Elle ne peut, directement ou indirectement, distribuer ou 
apporter un quelconque avantage financier aux fondateurs, membres, administrateurs 
ou à toute autre personne, sauf dans le but désintéressé précisé dans les statuts. Toute 
transaction en violation de cette interdiction est nulle.  

Article 4. Durée de l'association  

L'ASBL est constituée pour une durée indéterminée et peut être dissoute à tout 
moment.  

II. ADHÉSION  

Article 5. Membres  

L'ASBL compte des membres réguliers (ci-après « membres ») et des membres affiliés.  

Article 6. Nombre de membres  

Il y a au moins 2 membres.  

Article 7. Adhésion des membres  

Toute personne physique peut se présenter comme membre. Les conditions de fond 
pour adhérer à l’ASBL en tant que membre sont les suivantes :  

• Être un professionnel qui est en contact régulier avec les institutions européennes ; 

• Être inscrit au registre de transparence de l'Union européenne ; 

• S'engager à respecter le code de conduite de l'ASBL. 

Le Conseil d’administration peut décider d'une exception à ces conditions dans des cas 
individuels justifiés. 

Un candidat membre doit soumettre une candidature par écrit au Conseil 
d’administration. Le Conseil d’administration décide de manière autonome de 
l'acceptation du candidat en tant que membre lors de sa prochaine réunion. Cette 
décision ne doit pas être motivée. Aucun appel n'est possible contre cette décision. 

Si le Conseil d'administration refuse d'admettre un candidat membre parce qu'il ne 
remplit pas tous les critères d'adhésion, ce candidat membre peut se représenter à 
nouveau dès qu'il remplit les critères. 

L'adhésion d’un membre est automatiquement renouvelée pour un an si elle n'est pas 
résiliée avant le 30 septembre de l'année en cours. 

Article 8. Droits et obligations des membres  

Tout membre peut consulter le registre des membres au siège social de l'association, 
ainsi que, dans la mesure où aucun commissaire aux comptes n'a été nommé, les 



procès-verbaux et décisions de l'assemblée générale, de l'organe d'administration et 
des personnes, qu'elles soient ou non avec une fonction administrative, qui exercent un 
mandat au sein de l'association ou en son nom, ainsi que consulter tous les documents 
comptables de l'association. A cet effet, ils adressent une demande écrite à 
l'organisme administratif avec lequel ils conviennent d'une date et d'une heure de 
consultation du registre. Les pièces ne peuvent pas être déplacées. De plus, tous les 
membres disposent de tous les droits et obligations prévus par le CAC. 

Article 9. Cotisation des membres  

Les membres paient une cotisation annuelle qui est déterminée annuellement par 
l'assemblée générale sur proposition du Conseil d’administration et qui s'élève à un 
maximum de 500 euros par an. 

Article 10. Démission des membres  

Tout membre peut à tout moment démissionner de l’ASBL en informant le Conseil 
d’administration par écrit de cette démission. 

Si un membre démissionne en cours d'année, la totalité de la cotisation pour l'année 
est due. 

De plus, un membre est réputé démissionnaire dans les circonstances suivantes :  

• Lorsque le membre ne remplit plus les conditions pour être membre de l’ASBL 
visées à l'article 7.  

• Lorsque le membre n'a pas réglé ses cotisations pour l'année. 

Dans ces cas, le Conseil d'administration décide de mettre fin à l'affiliation, le cas 
échéant en faisant appel au Comité disciplinaire prévu par le code de conduite.  

Article 11. Suspension des membres  

Si un membre agit contrairement aux objectifs de l'association, le Conseil 
d’administration peut, le cas échéant après consultation du Comité disciplinaire, 
suspendre son adhésion jusqu'à l'assemblée générale au cours de laquelle la résiliation 
de l'adhésion sera décidée. 

Article 12. Exclusion des membres  

La qualité de membre peut être résiliée à tout moment par décision spéciale de 
l'assemblée générale, convoquée par le Conseil d'administration ou à la demande d'au 
moins un cinquième des membres, sous réserve du respect des conditions de 
présence et de majorité prescrites pour une modification des statuts. L'exclusion est 
inscrite à l'ordre du jour avec seulement le nom. Le membre est informé par le 
président du Conseil d'administration des motifs de l'exclusion. Le membre doit être 
entendu à l'assemblée générale et peut se faire assister par un avocat. Le vote sur la 



résiliation de l'adhésion d'un membre peut être secret à la demande d'au moins un 
membre. 

Article 13. Exclusion des droits sur les biens de l'association à but non lucratif  

Aucun membre, ni les héritiers ou bénéficiaires d'un membre décédé, ne peuvent faire 
valoir ou exercer un quelconque droit aux biens de l'organisme à but non lucratif. Ils ne 
peuvent pas non plus récupérer les cotisations versées. Cette exclusion des droits sur 
les biens de l'ASBL s'applique à tout moment : pendant l'adhésion, lors de la résiliation 
de l'adhésion pour quelque cause que ce soit, lors de la dissolution de l'ASBL, etc.   

Article 14. Affiliation des membres affiliés  

Toute personne physique qui soutient les objectifs de l’ASBL et qui ne remplit pas les 
critères d'adhésion visés à l'article 7 peut se présenter comme membre affilié.  

Un membre candidat doit soumettre une candidature par écrit au Conseil 
d’administration. Le Conseil d’administration décide de manière autonome si un 
candidat sera accepté ou non comme membre affilié. Cette décision ne doit pas être 
motivée. Aucun appel n'est possible contre cette décision.  

Article 15. Droits et obligations des membres affiliés  

Les membres affiliés disposent uniquement des droits et obligations décrits dans les 
présents statuts, notamment le droit de participer à des événements et de de recevoir 
le bulletin d’information. 

Les membres affiliés n'ont pas le droit de vote à l'assemblée générale. 

Article 16. Cotisation des membres affiliés  

Les membres affiliés ne sont pas tenus de payer une contribution.  

Article 17. Démission des membres affiliés  

Tout membre affilié peut à tout moment se retirer de l'ASBL en annonçant sa démission 
au Conseil d'administration par écrit. 

Article 18. Cessation de l'adhésion des membres affiliés  

L'adhésion d'un membre affilié peut être résiliée à tout moment par le Conseil 
d'administration. L'adhésion d'une personne physique adhérente prend fin de plein 
droit à son décès.  

 

 

 



III. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE  

Article 19. Composition de l'assemblée générale  

L'assemblée générale est composée des membres de l’ASBL. Elle est présidée par le 
président, en son absence par le vice-président, et en son absence par un autre 
membre du Conseil d’administration. 

Article 20. Pouvoirs de l'assemblée générale  

Les pouvoirs exclusifs suivants sont exercés exclusivement par l’assemblée générale :  

1. La modification des statuts  

2. La nomination et la révocation des administrateurs et la détermination de leur 
éventuelle rémunération 

3. La nomination et la révocation des commissaires aux comptes et la détermination 
de leur éventuelle rémunération 

4. La décharge des administrateurs et des commissaires aux comptes, ainsi que, le 
cas échéant, l'introduction de l'action de l'association contre les administrateurs et 
les commissaires aux comptes 

5. L'approbation des comptes annuels et du budget  

6. La dissolution de l'association  

7. L'exclusion d'un membre  

8. La transformation de l'ASBL en AISBL, en entreprise coopérative reconnue comme 
entreprise sociale ou en entreprise coopérative reconnue comme entreprise sociale  

9. Faire ou accepter une « contribution gratuite » d'une généralité  

10. Tous les cas dans lesquels les présents statuts le prévoient  

Article 21. Réunions de l'assemblée générale  

L'assemblée générale doit être convoquée au moins une fois par an et dans les six mois 
qui suivent la clôture de l'exercice.  

Le Conseil d’administration peut convoquer une assemblée générale lorsqu'il l'estime 
nécessaire, dans les 8 cas déterminés par la loi ou les statuts ou lorsqu'au moins un 
cinquième des membres le demandent. Dans ce cas, l'assemblée générale sera 
convoquée dans les vingt et un jours après la demande de convocation et l'assemblée 
générale se tiendra au plus tard le quarantième jour après cette demande. 

 

 



Article 22. Convocation et ordre du jour de l'assemblée générale 

La convocation sera adressée au moins quatorze jours avant la date de l'assemblée 
générale à tous les membres, administrateurs et commissaires aux comptes et 
membres par courriel à la dernière adresse qu'ils ont indiquée à cet effet. La 
convocation contient la date, l'heure et le lieu de l'assemblée générale, ainsi qu'un 
projet d'ordre du jour.  

Une copie des documents qui doivent être soumis à l'assemblée générale en vertu du 
CAC doit être adressée immédiatement et sans frais aux membres, administrateurs et 
commissaire aux comptes qui en font la demande.  

Toute proposition signée par au moins un vingtième des membres sera inscrite à l'ordre 
du jour. Il doit être remis au Conseil d’administration au plus tard quatorze jours avant le 
moment de l'assemblée générale. 

Article 23. Quorum de présence à l'assemblée générale  

L'assemblée générale peut valablement délibérer quel que soit le nombre de membres 
présents ou représentés, sauf disposition contraire du CAC ou des présents statuts. 
Pour délibérer valablement, au moins deux des membres doivent être présents ou 
représentés à l'assemblée générale.  

Au moins deux des membres doivent être présents ou représentés pour les décisions 
suivantes :  

• La modification des statuts  

• La nomination des administrateurs 

Si un nombre inférieur au nombre minimum requis de membres sont présents ou 
représentés à la première réunion, une deuxième réunion peut être convoquée. Il peut 
valablement délibérer, décider et adopter des modifications quel que soit le nombre de 
membres présents ou représentés. La deuxième réunion ne peut avoir lieu dans les 
quinze jours qui suivent la première réunion. 

Article 24. Déroulement de l'assemblée générale  

Les administrateurs répondent aux questions qui leur sont posées par les membres, 
avant ou pendant la réunion, oralement ou par écrit, et qui se rapportent aux points de 
l'ordre du jour. Ils peuvent, dans l'intérêt de l'association, refuser de répondre aux 
questions si la communication de certaines données ou faits pourrait nuire à 
l'association ou entrer en conflit avec les clauses de confidentialité souscrites par 
l'association.  

Le cas échéant, le commissaire aux comptes répond aux questions qui lui sont posées 
par les membres, avant ou pendant l'assemblée, oralement ou par écrit, et qui se 



rapportent aux points de l'ordre du jour dont il fait rapport. Il peut, dans l'intérêt de 
l'association, refuser de répondre à des questions si la communication de certaines 
données ou faits pourrait nuire à l'association ou entrer en conflit avec son secret 
professionnel ou ses clauses de confidentialité souscrites par l'association. Il a le droit 
de prendre la parole à l'assemblée générale dans le cadre de l'exercice de ses 
fonctions. 

Les administrateurs et le commissaire aux comptes peuvent regrouper leurs réponses à 
différentes questions sur un même sujet. 

Article 25. Vote à l'assemblée générale  

A l'assemblée générale, chaque membre dispose d'une voix. 

Les membres qui ne peuvent assister à l'assemblée peuvent se faire représenter par 
d'autres membres. Chaque membre peut détenir un maximum de deux proxys. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des voix des membres présents ou 
représentés, sauf lorsque le CAC ou les statuts en disposent autrement. En cas 
d'égalité des voix, la voix du président est prépondérante. Néanmoins, des efforts 
devraient être faits pour que les décisions soient prises par consensus. 

La modification des statuts requiert la majorité des 2/3 des membres présents ou 
représentés, les abstentions n'étant comprises ni au numérateur ni au dénominateur. 
Toutefois, si la modification des statuts porte sur l’objet ou objet désintéressé de 
l'association, elle n'est adoptée que si elle a obtenu 4/5 des suffrages exprimés (les 
abstentions n'étant pas comptées au numérateur ou au dénominateur).  

Article 26. Rapport de l'assemblée générale  

Il est dressé un procès-verbal des décisions de l'assemblée générale, qui est conservé 
au siège social de l'association. Chaque membre a le droit de consulter ce rapport. En 
outre, les membres sont informés des décisions de l'assemblée générale par courriel. 
Les membres affiliés et les tiers n'ont pas le droit de consulter les rapports de 
l'assemblée générale. 

IV. GESTION ET REPRÉSENTATION 

Article 27. Composition du Conseil d’administration  

L’ASBL est gérée par un Conseil d'administration composé d'au moins deux 
administrateurs, membres ou non de l'association. Si et tant que l'association compte 
moins de trois membres, le Conseil d'administration peut être composé de deux 
administrateurs. Tant que le Conseil d’administration est composé de deux membres, 
toute disposition accordant une voix prépondérante à un membre du Conseil 
d’administration perd automatiquement son effet. 



Les administrateurs sont nommés par l'assemblée générale, à la majorité simple des 
voix des membres présents ou représentés pour une durée de trois ans. Un 
renouvellement du mandat est possible. 

Le Conseil d’administration répartit entre ses membres les fonctions de Président, 
Vice-Président et Secrétaire, qui remplissent les tâches liées à cette fonction telles que 
décrites dans les présents statuts et à l'occasion de leur nomination.  

Article 28. Cooptation des administrateurs  

Si le poste d'un administrateur devient vacant avant la fin de son mandat, les 
administrateurs restants ont le droit de coopter un nouvel administrateur.  

La prochaine assemblée générale devra confirmer le mandat de l'administrateur 
coopté. Dès confirmation, l'administrateur coopté achève le mandat de son 
prédécesseur, sauf décision contraire de l'assemblée générale. A défaut de 
confirmation, le mandat de l'administrateur coopté prend fin à l'issue de l'assemblée 
générale, sans que cela affecte la régularité de la composition de l'organe 
d'administration jusqu'à cette date. 

Article 29. Pouvoirs du Conseil d’administration 

Le Conseil d’administration est autorisé à accomplir tous les actes de gestion interne 
nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet de l'association, à l'exception des actes 
pour lesquels l'assemblée générale a compétence exclusive conformément à la loi ou 
aux présents statuts. Sans préjudice des obligations découlant de la gestion collégiale, 
notamment de consultation et de contrôle, les administrateurs peuvent répartir entre 
eux les tâches de gestion. Cette répartition des tâches ne peut être opposable aux tiers, 
même après avoir été rendue publique. Le non-respect engage la responsabilité interne 
du ou des administrateurs concernés.  

Le Conseil d’administration peut déléguer une partie de ses pouvoirs de gestion à un ou 
plusieurs tiers non-administrateurs, sans que ce transfert ne touche à la politique 
générale de l'association ou au pouvoir de direction générale du Conseil 
d’administration. 

Article 30. Pouvoir de représentation externe du Conseil d’administration  

En tant qu'organisme, le Conseil d’administration représente l'ASBL dans toutes les 
actions judiciaires et extrajudiciaires. Il représente l'ASBL par la majorité de ses 
membres. Sans préjudice du pouvoir général de représentation du Conseil 
d’administration en tant qu'organe, l'ASBL est également représentée en justice et en 
dehors des tribunaux par un administrateur, agissant seul. 

Le Conseil d'administration ou les administrateurs représentant l’ASBL peuvent 
nommer des représentants de l'organisme à but non lucratif. Seules des procurations 



spéciales et limitées pour certains actes juridiques ou une série d'actes juridiques 
spécifiques sont autorisées. Les mandataires engagent l'ASBL dans la limite de la 
procuration qui leur est accordée et dont les limites sont opposables aux tiers dans les 
conditions applicables aux mandats. 

Article 31. Exigences de divulgation du Conseil d’administration  

La nomination des membres du Conseil d'administration et des personnes habilitées à 
représenter l'ASBL ainsi que la cessation de leurs fonctions sont rendues publiques par 
dépôt au dossier de l'association au greffe du tribunal des sociétés et publication d'un 
extrait aux annexes du le Moniteur belge. Ces documents doivent en tout état de cause 
indiquer si les personnes représentant l'ASBL engagent l'ASBL individuellement, 
solidairement ou collectivement, ainsi que l'étendue de leurs pouvoirs.  

Article 32. Quorum de présence et vote du Conseil d’administration  

Le Conseil d’administration ne peut valablement délibérer et décider que si au moins 
une majorité des administrateurs est présent à la réunion. Les décisions au sein du 
Conseil d’administration sont prises à la majorité simple des voix des administrateurs 
présents. En cas d'égalité des voix, le président ou l'administrateur qui préside 
l'assemblée a une voix prépondérante. Des efforts devraient néanmoins être faits pour 
faire en sorte que les décisions soient prises par consensus. 

Article 33. Rapport du Conseil d’administration  

Il est dressé un procès-verbal des décisions du Conseil d’administration, qui est 
conservé au siège social de l'association. Chaque administrateur et chaque membre a 
le droit de consulter les rapports. Les procès-verbaux des réunions du Conseil 
d’administration sont signés par le président et les administrateurs qui en font la 
demande. Les exemplaires destinés aux tiers sont signés par un ou plusieurs membres 
habilités de l'organe administratif. 

Article 34. Conflit d'intérêts  

Si le Conseil d’administration doit prendre une décision ou se prononcer sur une 
opération relevant de sa compétence, dans laquelle un administrateur a un intérêt 
direct ou indirect d'ordre pécuniaire contraire à l'intérêt de l'association, 
l'administrateur concerné doit en informer le d'autres administrateurs avant que 
l'organe administratif ne prenne une décision. Sa déclaration et son explication sur la 
nature de ce conflit d'intérêts seront incluses dans le rapport de la réunion de l'organe 
administratif qui doit prendre la décision. Le Conseil d’administration n'est pas autorisé 
à déléguer cette décision.  

L'administrateur en conflit d'intérêts ne peut participer aux délibérations du Conseil 
d’administration sur ces décisions ou opérations, ni au vote à cet égard. Si la majorité 
des administrateurs présents ou représentés se trouvent en conflit d'intérêts, la 



décision ou l'opération sera soumise à l'assemblée générale. Si l'assemblée générale 
approuve la décision ou l'opération, le Conseil d’administration peut la mettre en 
œuvre.  

Cette procédure ne s'applique pas lorsque les décisions du Conseil d’administration 
portent sur des opérations habituelles qui s'effectuent dans les conditions et sur les 
titres qui s'appliquent habituellement sur le marché pour des opérations similaires. 

Article 35. Fin du mandat d'administrateur de plein droit et par démission  

Si la durée du mandat d'administrateur est expirée, le mandat prend fin de plein droit 
lors de la prochaine assemblée générale. En outre, un administrateur est susceptible de 
démissionner lorsqu'il ne remplit plus les conditions de fond pour devenir 
administrateur de l'ASBL, telles que déterminées dans les statuts. Celui-ci est 
déterminé par l'assemblée générale. Tout administrateur peut démissionner en 
adressant un avis écrit au président du Conseil d’administration. Le mandat d'un 
administrateur prend fin de plein droit au décès de cet administrateur.  

Article 36. Révocation des administrateurs  

Le mandat d'un administrateur peut être mis fin à tout moment par l'assemblée 
générale à la majorité simple des voix présentes et représentées. Le vote sur la fin du 
mandat d'un membre du Conseil d'administration peut être secret à la demande d'au 
moins un membre. 

V. LA DIRECTION EXÉCUTIVE  

Article 37. Gestion journalière  

Le Conseil d'administration peut déléguer la gestion journalière de l'association, ainsi 
que la représentation de l'association à l'égard de cette gestion, à une ou plusieurs 
personnes. Les modalités de la rémunération sont décidées par le Conseil 
d'administration. 

Les personnes sont entre autres chargées des tâches suivantes : administration 
générale, facturation, relations publiques, organisation et coordination des 
événements, des réunions du conseil d'administration et de l'assemblée générale. 

Les personnes chargées de la gestion journalière peuvent, avec l'autorisation écrite du 
Conseil d'administration, prendre des décisions et/ou accomplir des actes juridiques 
en rapport avec la représentation de l'ASBL dans le cadre de la gestion journalière. 
Celles-ci ne sont pas opposables aux tiers, même après avoir été rendues publiques. Le 
non-respect engage la responsabilité interne des représentants concernés. 

Le Conseil d’administration est chargé de superviser la gestion quotidienne. La 
nomination des personnes chargées de la gestion journalière et la cessation de leurs 
fonctions sont rendues publiques par leur dépôt au dossier de l'association au Greffe 



du Tribunal des Sociétés et par la publication d'un extrait aux annexes du Moniteur 
belge. Ces documents doivent en tout état de cause indiquer l'étendue de leurs 
pouvoirs et si les personnes qui représentent l'ASBL dans la gestion quotidienne 
engagent l'ASBL individuellement, solidairement ou collectivement. 

VI. RESPONSABILITÉ DES ADMINISTRATEURS  

Article 38. Responsabilité des administrateurs  

Les administrateurs et gérants journaliers (et toutes autres personnes ayant exercé un 
pouvoir de gestion effectif à l'égard de l'ASBL) sont responsables envers l'ASBL des 
erreurs commises dans l'exécution de leur mission. Ceci s'applique également aux tiers 
dans la mesure où l'erreur commise est une erreur non contractuelle.  

Toutefois, ces personnes ne sont responsables que des décisions, actions ou 
comportements qui sortent apparemment de la fourchette dans laquelle des 
administrateurs normalement prudents et prudents, placés dans les mêmes 
circonstances, pourraient raisonnablement différer dans leurs opinions. 

L’organisme administratif étant un organisme, sa responsabilité du fait des décisions ou 
des négligences de cet organe est solidaire. Toutefois, s'agissant des erreurs auxquelles 
ils n'ont pas participé, ils sont exonérés de toute responsabilité s'ils ont signalé l'erreur 
alléguée à l'organisme collégial administratif. Ce rapport, ainsi que la discussion qu'il 
donne lieu, seront inscrits au procès-verbal. 

Cette responsabilité, ainsi que toute autre responsabilité pour les dommages 
découlant du CAC ou d'autres lois ou réglementations, est limitée aux montants définis 
à l'article 2:57 du Code des sociétés et associations (CSA). 

VII. COMPTABILITÉ 

Article 39. Exercice social  

L'exercice social de l'ASBL commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre.  

Article 40. Comptabilité  

La comptabilité est tenue conformément aux dispositions du CAC et des décrets 
d'application y afférents. 

Le Conseil d’administration soumet les comptes annuels de l'exercice écoulé ainsi que 
le budget à l'assemblée générale annuelle pour approbation. Après que le Conseil 
d’administration a rendu compte de la politique de l'année précédente, l'assemblée 
générale décide de la décharge des administrateurs. Cela se fait par vote séparé. Cette 
décharge n'est juridiquement valable que si la situation réelle de l'association n'est 
masquée par aucune omission ou déclaration incorrecte dans les comptes annuels et, 



en ce qui concerne les opérations extra-statutaires ou contraires au CAC, si celles-ci 
sont spécifiquement indiquées dans l'avis de convocation.  

Les comptes annuels sont déposés au dossier au greffe du Tribunal de Commerce dans 
un délai de trente jours après approbation par l'assemblée générale. Le cas échéant, 
les comptes annuels sont déposés à la Banque Nationale conformément au CAC et aux 
arrêtés d'application y afférents. 

Article 41. Commissaire aux comptes  

Tant que l'ASBL ne dépasse pas plus d'un des critères de « petite ASBL » tels que décrits 
à l'article 1:28 §1 CAC pour le dernier exercice clos, l'ASBL n'est pas tenue nommer un 
commissaire aux comptes. 

Dès que l'ASBL dépasse plus d'un des critères, elle doit charger un ou plusieurs 
commissaires aux comptes du contrôle de la situation financière, des comptes annuels 
et de la régularité au regard de la loi, et des statuts et des opérations effectuées dans 
les comptes annuels doivent être adoptées.  

Le commissaire aux comptes est nommé par l'assemblée générale parmi les membres 
de l’ASBL pour une durée de trois ans. Un renouvellement du mandat est possible. 
L'assemblée générale détermine également la rémunération du commissaire aux 
comptes et décide également de la décharge du commissaire aux comptes. 

VIII. DISSOLUTION ET LIQUIDATION   

Article 42. Dissolution volontaire de l'ASBL  

L'ASBL peut être dissoute à tout moment par l'assemblée générale. L'assemblée 
générale est convoquée pour délibérer sur les propositions de dissolution de l’ASBL, 
présentées par le Conseil d'administration ou par au moins 1/5 de tous les membres. 
Pour valablement délibérer et décider la dissolution de l'association, au moins 2/3 des 
membres doivent être présents ou représentés à l'assemblée générale. La décision de 
dissolution doit être prise à la majorité spéciale de 4/5 des voix présentes ou 
représentées. 

Dans les ASBL qui doivent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes, la 
proposition de dissolution est motivée dans un rapport établi par l'organe 
d'administration, qui est inscrit à l'ordre du jour de l'assemblée générale qui doit 
décider de la dissolution. Un état du patrimoine est joint à ce rapport (art. 2.110§2 
CCA). A défaut de l'un de ces deux rapports, la décision de l'assemblée générale est 
nulle et non avenue.  

Si la proposition de dissolution est approuvée, l'assemblée générale nomme un 
liquidateur dont elle décrit la mission. Dès la décision de dissolution, l'ASBL précise 
toujours qu'elle est une « ASBL en liquidation » au sens du CAC. Une ASBL en liquidation 



ne peut changer de dénomination sociale et seulement dans les conditions précisées à 
l'art. 2:117 CSA déplace son siège. 

Article 43. Destination du patrimoine de l'ASBL après dissolution  

En cas de dissolution et de liquidation, l'assemblée générale décide de la destination 
du patrimoine de l'ASBL. En tout état de cause, il est destiné à une association 
poursuivant un objet désintéressé similaire. 

Article 44. Exigences de divulgation  

Toutes les décisions concernant la dissolution, les conditions de liquidation, la 
nomination et la cessation des fonctions des liquidateurs, la clôture de la liquidation et 
la destination du patrimoine sont déposées au dossier de l'association au Greffe du 
Tribunal des Sociétés, et publiées aux Annexes au Moniteur belge conformément au 
CAC et à ses arrêtés d'exécution. 

IX. FINAL  

Article 45. Conclusion  

Pour tous les cas non réglés par les présents statuts, les dispositions du Code des 
sociétés et des associations (« CAC ») et des (futurs) décrets d'application s'appliquent.  

Article 46. Procuration au registre des personnes morales, à l'administration de la 
TVA et à la banque carrefour des entreprises 

Le Conseil d'administration donne procuration spéciale à une société de comptabilité, 
afin d'accomplir les formalités au registre des personnes morales et, le cas échéant, 
auprès de l'Administration de la Taxe sur la Valeur Ajoutée, ainsi qu'au guichet des 
entreprises en vue de l'inscription des données au registre Banque-Carrefour des 
Entreprises. 

Les présents statuts entrent en vigueur à compter du jour de leur acceptation par 
l'assemblée générale et remplacent les statuts publiés au Moniteur belge du 9 mars 
2010. 


